Nations Unies 


S/RES/2233 (2015) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
29 juillet 2015 


Resolution 2233 (2015) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 7495 e seance, 
le 29 juillet 2015 

Le Conseil de securite , 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures concernant l’lraq, en particulier 
les resolutions 1500 (2003), 1546 (2004), 1557 (2004), 1619 (2005), 1700 (2006), 
1770 (2007), 1830 (2008), 1883 (2009), 1936 (2010), 2001 (2011), 2061 (2012), 
2110 (2013) et 2169 (2014), et la resolution 2107 (2013) sur la situation entre l’lraq 
et le Kowei't, 

Reaffirmant l’independance, la souverainete, l’unite et Eintegrite territoriale 
de l’lraq, 

Soulignant Eimportance que revetent la stabilite et la securite de l’lraq pour le 
peuple iraquien, la region et la communaute internationale, 

Exprimant sa profonde preoccupation face a l’etat actuel de la securite en Iraq 
a la suite de l’offensive de grande envergure lancee par des groupes terroristes, et 
tout particulierement l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), egalement connu 
sous le nom de Daech, et des factions armees qui lui sont associees, qui a entraine 
des violations du droit international humanitaire, de lourdes pertes civiles, y 
compris parmi les femmes et les enfants, le deplacement de plus de trois millions de 
civils iraquiens, et la soumission des femmes et des filles a la violence et a 
l’esclavage sexuels, aux menaces visant tous les groupes religieux et ethniques, et 
aux menaces contre la securite des journalistes, des professionnels des medias et du 
personnel associe, et condamnant les attaques commises contre le peuple iraquien 
par ces groupes terroristes et les factions armees qui leur sont associees, dans une 
tentative de destabiliser le pays et la region, et redisant son attachement a la securite 
et a Eintegrite territoriale de Elraq, 

Notant que la presence de l’EIIL sur le territoire souverain de l’lraq represente 
une grave menace pour l’avenir du pays, soulignant que la seule fa^on de neutraliser 
cette menace est pour tous les Iraquiens d’oeuvrer ensemble afin de repondre aux 
besoins en matiere de securite et sur le plan politique, et que le seul moyen pour la 
direction politique iraquienne de mettre fin a l’instabilite a long terme sera de 
prendre des decisions qui unifieront le pays, et insistant sur le fait que la 
communaute internationale doit soutenir l’lraq a cet egard, 
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Demandant a toutes les formations politiques de surmonter les divisions et 
d’oeuvrer de concert sans attendre dans le cadre d’un processus politique sans 
exclusive visant a renforcer l’unite nationale, la souverainete et l’independance de 
l’lraq, et aux dirigeants iraquiens d’engager un dialogue susceptible de contribuer a 
une solution viable et durable aux problemes actuels du pays, et se declarant de 
nouveau convaincu que, grace a ses institutions democratiques, en cooperation avec 
la societe iraquienne, l’lraq peut s’attaquer aux defis auxquels est confronts le pays 
dans l’interet de tous les Iraquiens, 

Soulignant que tous les groupes de la population iraquienne doivent participer 
au processus politique, a un dialogue politique ouvert a tous et a la vie economique 
et sociale en Iraq, s’abstenir de faire des declarations et de commettre des actes qui 
pourraient aggraver les tensions, trouver une solution globale a la question d’une 
repartition equitable des ressources, promouvoir la stabilite, mettre au point une 
solution juste et equitable pour regler la question des frontieres interieures 
contestees du pays et oeuvrer a l’unite nationale, et soulignant qu’il importe 
d’instaurer un processus politique ouvert a tous qui soit dirige par les Iraquiens, afin 
de renforcer le dialogue entre tous ceux qui veulent renoncer a la violence, n’ont 
aucun lien avec des organisations terroristes internationales, y compris l’EIIL, et 
respectent la Constitution, 

Encourageant le Gouvernement iraquien a continuer d’affermir la gouvernance, 
de promouvoir les droits de l’homme et l’etat de droit, d’ameliorer la situation des 
femmes et des filles, en particulier de celles qui sont eprouvees par les menees de 
l’EIIL, de renforcer la securite et l’ordre public, de combattre le terrorisme et la 
violence sectaire, et reaffirmant son appui au peuple et au Gouvernement iraquiens, 
qui s’emploient a construire une nation sure, stable, federate, unie et democratique, 
fondee sur l’etat de droit et le respect des droits de l’homme, 

Se declarant gravement preoccupe par le fait que plus de trois millions de 
personnes cherchent refuge dans d’autres regions de l’lraq, exprimant de nouveau sa 
gratitude aux communautes d’accueil, soulignant que celles-ci doivent permettre 
aux deplaces d’acceder a des zones sures, insistant sur le fait qu’il est urgent de 
remedier aux problemes humanitaires que connait le peuple iraquien, soulignant la 
necessite de continuer a planifier et a mettre en oeuvre une action coordonnee et de 
fournir des ressources suffisantes pour y faire face, appelant toutes les parties a 
intensifier leurs efforts et exhortant tous les Etats Membres a continuer de financer 
les appels humanitaires de 1’Organisation des Nations Unies, invitant les Etats 
Membres a preter appui aux interventions humanitaires des Nations Unies en Iraq, 
en collaboration avec le Gouvernement iraquien, pour venir en aide a tous les 
Iraquiens touches par le conflit en cours et saluant les efforts deployes par les Etats 
Membres qui ont contribue a 1’action humanitaire, 

Soulignant qu’il faut poursuivre les efforts pour promouvoir la cooperation 
internationale et regionale en vue de soutenir l’lraq aussi bien aux fins de la 
reconciliation et du dialogue politique que dans sa lutte contre l’EIIL, et d’empecher 
les groupes terroristes, y compris ceux qui sont inscrits sur la Liste relative aux 
sanctions etablie par le Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011), et en particulier l’EIIL, d’utiliser son territoire et celui 
des Etats voisins pour mener des actes de violence et d’autres actes illicites en vue 
de destabiliser l’lraq et la region, se declarant pret a sanctionner d’autres personnes, 
groupes, entreprises et entites qui soutiennent l’EIIL, se disant egalement 
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gravement preoccupe par les informations selon lesquelles des groupes terroristes 
inscrits par le Comite sur la Liste auraient accede a des champs petroliers et a des 
oleoducs en Iraq et s’en seraient empares, condamnant fermement toute 
participation directe ou indirecte au commerce de petrole et de produits petroliers, 
d’unites de raffinage modulaires et de materiels connexes, d’autres ressources 
naturelles et d’antiquites provenant d’lraq au cote de ces groupes terroristes, et 
soulignant que cette participation equivaut a soutenir financierement ces terroristes 
et expose ses auteurs au risque de se faire inscrire par le Comite sur sa Liste relative 
aux sanctions, 

Reaffirmant qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies, et en 
particulier la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI), apporte 
conseils, soutien et aide au peuple, y compris la societe civile, et au Gouvernement 
iraquiens pour renforcer les institutions democratiques, favoriser un dialogue 
politique ouvert a tous et la reconciliation nationale dans le respect de la 
Constitution, faciliter la concertation regionale, elaborer des processus acceptables 
pour le Gouvernement iraquien aux fins du reglement de la question des frontieres 
interieures contestees, venir en aide aux jeunes et aux groupes vulnerables, y 
compris les refugies et les deplaces, encourager la protection des droits de l’homme, 
de l’egalite des sexes, des enfants, des jeunes et des groupes vulnerables et 
soulignant qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies, et tout 
particulierement la MANUI, donne la priorite aux conseils, au soutien et a l’aide a 
apporter au peuple, y compris la societe civile, et au Gouvernement iraquiens dans 
la poursuite de ces objectifs, 

Se declarant en outre gravement preoccupe par le fait que les actes 
d’extremisme violent et de terrorisme perpetres par l’EIIL en Iraq visent frequemment 
les femmes et les filles, et que l’EIIL s’est livre a de graves atteintes aux droits de 
l’homme et a des violations du droit international humanitaire a l’encontre de femmes 
et d’enfants, y compris des meurtres, des enlevements, des prises d’otage, la 
reduction en esclavage, la vente ou d’autres pratiques aux fins du mariage force, la 
traite, le viol, l’esclavage sexuel et d’autres formes de violence sexuelle, et faisant 
part de 1’inquietude que lui inspirent le recrutement et l’utilisation d’enfants par 
l’EIIL et d’autres groupes armes en violation du droit international, 

Engageant le Gouvernement iraquien a poursuivre ses efforts pour promouvoir 
et proteger les droits fondamentaux des femmes et reaffirmant ses resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 
2122 (2013) sur les femmes et la paix et la securite, rappelant qu’il faut assurer la 
participation pleine, effective et equitable des femmes, reaffirmant le role clef que 
les femmes peuvent jouer dans la reconstitution du tissu social et soulignant 
qu’elles doivent participer pleinement a la vie politique, notamment aux processus 
de paix, a la prise de decisions politiques et a Elaboration de strategies nationales, 
pour que leurs points de vue soient pris en compte, et appelant de ses voeux 
l’application integrate du plan d’action national iraquien relatif a sa resolution 
1325 (2000), y compris un financement a cette fin, 

Reaffirmant que toutes les parties devraient continuer a prendre toutes les 
mesures possibles pour assurer la protection des civils touches, notamment les 
enfants, les femmes et les membres de minorites religieuses et ethniques, et qu’elles 
devraient creer des conditions propices au retour librement consenti, durable, sur et 
digne des refugies et des deplaces, ou a l’integration locale des deplaces, en 
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particulier dans les zones recemment liberees de la presence de l’EIIL, et 
promouvoir des activites de stabilisation et un developpement durable, accueillant 
avec satisfaction les engagements pris par le Gouvernement iraquien pour venir en 
aide aux deplaces, aux refugies et aux rapatries, et incitant celui-ci a poursuivre les 
efforts engages dans ce sens, notant le role important que le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies joue, conformement a son mandat, en continuant de 
prodiguer conseils et appui en la matiere au Gouvernement iraquien, en 
coordination avec la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq, et invitant 
le Gouvernement iraquien a continuer de collaborer avec la Mission et les 
organisations humanitaires pour faire en sorte que l’aide humanitaire parvienne aux 
personnes qui en ont besoin, 

Engageant instamment le Gouvernement iraquien a continuer de promouvoir 
et de proteger les droits de l’homme ainsi qu’a envisager de prendre des mesures 
supplementaires pour preter son appui a la Haute Commission independante des 
droits de 1’homme dans l’exercice de son mandat, et reaffirmant que toutes les 
parties, y compris l’EIIL, les groupes armes qui lui sont associes et les milices, sont 
tenues de respecter les droits de Ehomme et de se plier aux obligations decoulant du 
droit international humanitaire, y compris celle de proteger la population civile, 
auxquelles sont soumises a la fois les forces iraquiennes officielles et les Etats 
Membres qui les aident, 

Reaffirmant que tous les Etats sont tenus de veiller a ce que toute personne qui 
participe au financement, a V organisation, a la preparation ou a la perpetration 
d’actes de terrorisme, ou qui apporte un appui a des actes de terrorisme, soit traduite 
en justice, 

Engageant instamment toutes les parties interessees a permettre au personnel 
humanitaire d’atteindre en toute liberte tous ceux qui ont besoin d’aide, a lui 
accorder, autant que possible, toutes les facilites necessaires a ses operations et a 
favoriser la protection, la securite et la liberte de circulation du personnel 
humanitaire, du personnel des Nations Unies et du personnel associe, ainsi que de 
leurs biens, et a respecter et a proteger le personnel medical et les transports 
medicaux et les installations de sante, 

Condamnant la destruction du patrimoine culturel en Iraq, en particulier par 
EEIIL, notamment la destruction ciblee de sites et d’objets religieux, et notant avec 
preoccupation que l’EIIL et d’autres personnes, groupes, entreprises et entries 
associes a Al-Qaida tirent des revenus de leur participation directe ou indirecte au 
pillage et au trafic de biens culturels provenant de sites archeologiques, de musees, 
de bibliotheques, d’archives ou d’autres lieux en Iraq, revenus qui servent a financer 
les recrutements et a renforcer les moyens operationnels dont ils disposent pour 
organiser et perpetrer des attentats, 

Considerant qu’aujourd’hui la situation en Iraq est sensiblement differente de 
ce qu’elle etait au moment de l’adoption de la resolution 661 (1990), et considerant 
en outre qu’il importe que ce pays retrouve la stature internationale qui etait la 
sienne avant l’adoption de ladite resolution, 

Exprimant sa profonde reconnaissance a tout le personnel des Nations Unies 
en Iraq pour l’action courageuse qu’il mene sans relache, et saluant l’autorite et les 
bons offices dont le Representant special pour l’lraq, Jan Kubis, a fait preuve, 
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1. Decide de proroger le mandat de la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour l’lraq (MANUI) jusqu’au 31 juillet 2016; 

2. Decide egalement que, comme le Gouvernement iraquien l’a demande et 
compte tenu de la lettre adressee au Secretaire general par le Ministre iraquien des 
affaires etrangeres (S/2015/520, annexe), le Representant special du Secretaire 
general et la MANUI continueront d’exercer le mandat enonce dans la resolution 
2169 (2014), et rappelle les dispositions de la resolution 2107 (2013); 

3. Accueille favorablement la recommandation formulee par Secretaire 
general dans son dernier rapport (S/2015/530) quant a Eopportunity de revoir et de 
hierarchiser les taches de la MANUI, prie ce dernier, agissant en etroite consultation 
avec le Gouvernement iraquien, de lui rendre compte de maniere plus detaillee de 
cette recommandation dans les 90 jours; 

4. Considere qu’il est indispensable que la securite du personnel des 
Nations Unies soit assuree pour que la MANUI puisse mener son action en faveur 
du peuple iraquien, et demande au Gouvernement iraquien de continuer a appuyer la 
presence de l’Organisation des Nations Unies en Iraq dans le domaine de la securite 
et sur le plan logistique; 

5. Sait gre aux Etats Membres de fournir a la MANUI les moyens et le 
soutien dont elle a besoin sur les plans financier et logistique et dans le domaine de 
la securite pour s’acquitter de son mandat, et prie les Etats Membres de continuer a 
lui assurer des ressources et un appui suffisants; 

6. Entend reexaminer le mandat de la MANUI dans un delai de douze mois, 
ou plus tot si le Gouvernement iraquien en fait la demande; 

7. Prie le Secretaire general de lui rendre compte tous les trois mois des 
progres accomplis par la MANUI dans l’accomplissement de toutes les taches dont 
elle est chargee; 

8. Decide de rester saisi de la question. 
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